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PRÉAMBULE

L’accord national interprofessionnel du 7 janvier 2009 et la loi du 24 novembre 2009 relative à 
l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie ont instauré une contribution 
au profit du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP), calculée sur la 
base des obligations légales de financement de la formation professionnelle continue des entreprises 
prévues aux articles L. 6331-2 et L. 6331-9 du code du travail.

Le taux de cette contribution, égal à un pourcentage compris entre 5 % et 13 % de ces obligations 
légales, est fixé chaque année par arrêté ministériel sur proposition des organisations représentatives 
d’employeurs et de salariés au niveau national et interprofessionnel.

Conformément aux dispositions du nouvel article L. 6332-19 du code du travail, un accord de 
branche peut répartir le montant du pourcentage appliqué au titre du plan de formation et de la 
professionnalisation pour le versement des sommes affectées au FPSPP.

Le présent accord a pour objet de préciser la répartition de la contribution versée au FPSPP, au 
titre du plan de formation et de la professionnalisation, dans le cadre du taux fixé chaque année par 
arrêté ministériel, pour les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collec-
tive nationale des entreprises de la librairie.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord régit les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises dont l’activité 
principale, en termes de chiffre d’affaires, est principalement constituée de la vente de livres dans les 
départements français de la métropole ainsi que dans les DOM, DROM et COM.

Leur champ d’application comprend les commerces de librairie dont la clientèle est constituée 
de particuliers, d’entreprises ou d’administrations, que ces commerces vendent des livres neufs ou 
d’occasion, quelles que soient les modalités de vente de livres : le commerce de vente de livres via 
les nouveaux outils de communication, tel Internet, est également compris dans le champ d’appli-
cation des accords et avenants, conclus au sein de la branche de la librairie et mentionnés ci-dessus 
à l’article 1er.
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Sont visés :

– les commerces de librairie qui relèvent principalement du code 47.61Z, à l’exclusion des 
commerces dont l’activité principale consiste en la vente de produits de papeterie ou de 
presse ;

– les commerces de livres d’occasion qui relèvent principalement du code 47.79Z, à l’exclusion 
des commerces dont l’activité principale consiste en la vente de livres anciens et de valeur.

En cas de conflit de conventions collectives de branche applicables, le critère de détermination 
de la convention collective applicable est celui du chiffre d’affaires réalisé par l’activité de vente de 
livres. Dès lors que la vente de livres procure à une entreprise la plus grande partie de son chiffre 
d’affaires annuel, les accords et avenants, conclus au sein de la branche de la librairie et mentionnés 
ci-dessus à l’article 1er, doivent être appliqués.

Article 2

Répartition retenue

Le montant de la contribution au FPSPP est réparti de façon égale entre la contribution des 
entreprises au financement du plan de formation et la contribution au financement de la profes-
sionnalisation, soit :

– 50 % du montant de la contribution de l’entreprise au financement du FPSPP au titre de la 
professionnalisation ;

– 50 % du montant de la contribution des entreprises au financement du FPSPP au titre du plan 
de formation.

En cas de modification du taux de contribution au FPSPP (fixé annuellement par arrêté ministé-
riel), celui-ci serait appliqué selon les mêmes modalités de répartition.

Article 3

Entreprises de moins de 10 salariés

A partir de 2014, les entreprises employant moins de 10 salariés seront redevables, au travers 
d’AGEFOS PME, d’une contribution au FPSPP égale au pourcentage de leur participation retenu 
chaque année par les pouvoirs publics.

Cette contribution au FPSPP se divisera en deux parts de montant égal sur les contributions 
« professionnalisation » et « plan de formation ».

Article 4

Entreprises de 10 à moins de 20 salariés

A partir de 2014, les entreprises employant de 10 à moins de 20 salariés seront redevables, au 
travers d’AGEFOS PME, d’une contribution au FPSPP égale au pourcentage de leur participation 
retenu chaque année par les pouvoirs publics.

Cette contribution au FPSPP se divisera en deux parts de montant égal sur les contributions 
« professionnalisation » et « plan de formation ». La part de contribution FPSPP prélevée sur la 
partie « plan de formation » vient en sus du versement minimal conventionnel effectué auprès 
d’AGEFOS PME.

Article 5

Entreprises de 20 salariés et plus

A partir de 2014, les entreprises employant 20 salariés et plus seront redevables, au travers 
d’AGEFOS PME, d’une contribution au FPSPP égale au pourcentage de leur participation retenu 
chaque année par les pouvoirs publics.
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Cette contribution au FPSPP se divisera en deux parts de montant égal sur les contributions 
« professionnalisation » et « plan de formation ». La part de contribution FPSPP prélevée sur la 
partie « plan de formation » vient en sus du versement minimal conventionnel effectué auprès 
d’AGEFOS PME.

Article 6

Durée et date d’application

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être révisé par les parties signataires dans les conditions prévues par la loi.

Les dispositions du présent avenant s’appliquent à la collecte de l’année N sur la masse salariale de 
l’année N – 1, et, pour la première fois, à la collecte 2014, sur la masse salariale 2013.

Le présent accord sera déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conventions 
collectives ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, conformément aux 
dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 9 janvier 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

SLF.

Syndicats de salariés :

SNPELAC CFTC ;

FCCS CFE-CGC ;

FNECS CFE-CGC ;

FEC CGT-FO.
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